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À propos de cette note 

1. L’observation des évolutions des politiques de l’investissement et l’échange 

d’informations sur ces évolutions ont régulièrement été un volet des réunions de la Table 

ronde sur la liberté d’investissement organisées par le Comité de l’investissement de 

l’OCDE depuis 2006. Pour alimenter le dialogue sur ces évolutions entre les 62 économies 

invitées à prendre part aux tables rondes, le Secrétariat de l’OCDE dresse un inventaire des 

tendances récentes et diffuse les informations correspondantes une fois que les pays 

participants ont eu la possibilité de les valider1. 

2. Le présent rapport fait partie des réponses à ce mandat. Il reprend la méthodologie 

utilisée dans les rapports antérieurs et couvre les évolutions observées du 16 octobre 2020 

au 15 octobre 2021. 

3. Le présent rapport résume les évolutions des politiques de l’investissement 

survenues au cours de la période étudiée. Un inventaire complet des mesures prises par les 

économies invitées à participer aux réunions de la Table ronde au cours de la période 

étudiée est disponible dans la version anglaise de ce document. 

                                                      

1 Les rapports peuvent être consultés à l’adresse suivante : 

www.oecd.org/fr/investissement/g20.htm. 

https://www.oecd.org/fr/investissement/g20.htm
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1. Évolutions des politiques de l’investissement entre le 16 octobre 2020 et le 

15 octobre 2021 

4. Au cours de la période étudiée, à savoir entre le 16 octobre 2020 et le 15 octobre 

2021, 32 des 62 économies invitées à prendre part aux réunions de la Table ronde sur la 

liberté d’investissement ont modifié leurs politiques de l’investissement, soit autant que 

lors de la période de référence précédente. Si l’on se place dans une perspective de plus 

long terme, l’ampleur de ce travail d’élaboration des politiques de l’investissement est sans 

précédent depuis le lancement des tables rondes en 2006, à l’exception de l’année 2009 

pendant laquelle les États ont procédé à un grand nombre d’ajustements de leurs politiques 

en réaction à la crise financière et économique de 2008/2009. 

5. Un aperçu des économies ayant pris des mesures au cours de la période étudiée est 

présenté dans le Tableau 1. 

Tableau 1. Mesures en matière d’investissement et mesures liées à l’investissement prises 

ou annoncées entre le 16 octobre 2020 et le 15 octobre 2021 

 
Mesures visant spécifiquement 

l’investissement 

Mesures en matière d’investissement 

liées à la sécurité nationale qui ont 

été adoptées ou modifiées 

Afrique du Sud  

Allemagne  

Arabie saoudite   

Argentine   

Australie  

Autriche   

Belgique  

Brésil   

Bulgarie   

Canada   

Chili   

Colombie   

Corée   

Costa Rica   

Croatie   

Danemark   

Égypte   

Espagne   

Estonie   

États-Unis  

Fédération de Russie   

Finlande  

France  

Grèce   

Hongrie  

Inde   

Indonésie   

Irlande   

Islande   

Israël   

Italie  

Japon  

Jordanie   

Kazakhstan   
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Mesures visant spécifiquement 

l’investissement 

Mesures en matière d’investissement 

liées à la sécurité nationale qui ont 

été adoptées ou modifiées 

Lettonie   

Lituanie   

Luxembourg   

Malaisie   

Maroc   

Mexique   

Norvège  

Nouvelle-Zélande   

Paraguay   

Pays-Bas   

Pérou   

Pologne   

Portugal   

République populaire de Chine   

République slovaque   

République tchèque   

Roumanie   

Royaume-Uni   

Singapour   

Slovénie   

Suède   

Suisse   

Thaïlande   

Tunisie   

Turquie   

Ukraine   

Uruguay  

Union européenne  

 

6. Comme l’illustre le Tableau 1, nombre des évolutions constatées au cours des 

douze derniers mois ont trait à des initiatives visant à gérer des menaces pour des intérêts 

essentiels de sécurité associées à l’investissement international. Au cours des douze mois 

précédant la mi-octobre 2021, les participants à la Table ronde ont été 39 à mettre en place 

des changements de politiques dans ce domaine et 23 à prendre des mesures. Dans plusieurs 

pays, de multiples changements ont eu lieu au cours de la période étudiée — jusqu’à sept 

pour une même juridiction2. 

7. Ce domaine suscite un intérêt important et soutenu depuis 2016 environ et, selon 

les informations à disposition sur la préparation des politiques, il restera au centre de 

l’élaboration des politiques dans un avenir proche, voire au-delà. Si ce sont quelques 

économies ouvertes et avancées qui ont ouvert la voie, les économies en transition se 

montrent désormais, elles aussi, plus attentives à ces questions. 

1.1. L’élaboration des politiques est essentiellement axée sur les menaces liées aux 

investissements entrants 

8. La plupart des mesures d’investissement liées à des intérêts essentiels de sécurité 

visent à gérer des risques associés aux investissements en provenance de l’étranger, en 

                                                      

2 Pour une analyse plus large des vecteurs de cette tendance, voir OCDE (2020), 

« Acquisition- and ownership-related policies to safeguard essential security interests – current and 

emerging trends, observed designs, and policy practice in 62 economies ». 

http://oe.cd/natsec2020
http://oe.cd/natsec2020
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particulier les risques se rapportant à l’acquisition et à la détention d’actifs sensibles. Au 

cours de la période étudiée de douze mois, douze pays (Afrique du Sud, Arabie saoudite, 

Australie, R.P. Chine, Danemark, Japon, Lituanie, Nouvelle-Zélande, Slovaquie, Suède, 

République tchèque, Royaume-Uni) ont adopté ou déployé de nouvelles politiques en 

matière d’acquisition et de détention visant à sauvegarder leurs intérêts essentiels de 

sécurité. D’autres pays, notamment en Europe, y compris la Belgique, l’Estonie, l’Irlande, 

le Luxembourg, la Roumanie, la Slovaquie, la Suède, la Suisse, l’Ukraine, et, hors 

d’Europe, le Brésil et le Chili, envisageaient de mettre en place des politiques en matière 

d’acquisition et de propriété visant à sauvegarder des intérêts essentiels de sécurité 

9. En outre, le nombre élevé de réformes de mécanismes existants engagées ou en 

cours traduit l’attention portée à ce domaine de la politique de l’investissement. Au cours 

de la période étudiée, plusieurs pays ont continué d’améliorer leurs politiques en vigueur. 

Le Canada, l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie, le Japon, la Lettonie, la Lituanie, la 

Pologne et la Fédération de Russie, entre autres, ont ainsi apporté des modifications à leurs 

mécanismes existants. 

Graphique 1. Introduction et réforme des politiques en matière d’acquisition et de 

propriété visant à sauvegarder les intérêts essentiels de sécurité (1990 à 2021) 

 

Note : Les données couvrent les 62 économies participant à la Table ronde sur la liberté d’investissement 

hébergée par l’OCDE. Un nouveau mécanisme ou une réforme d’un mécanisme existant est « lié(e) au COVID-

19 » lorsque les pouvoirs publics ont expressément justifié sa mise en place, au moins en partie, en invoquant 

la pandémie ou ses répercussions. Les prévisions du Secrétariat de l’OCDE sont basées sur les déclarations des 

pouvoirs publics. 

Source : OCDE. 

10. Dans un premier temps, au début et au milieu de l’année 2020, peu après que 

l’OMS a déclaré qu’une pandémie était en cours, le 11 mars 2020, la crise du COVID-19 

a entraîné une accélération de la mise en place et des réformes de politiques en matière 

d’acquisition et de détention visant à sauvegarder les intérêts essentiels de sécurité. Cette 

situation a alors conduit à un pic de changements des politiques en 2020, comme le montre 
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https://static.pmg.org.za/45295_8-10_PrivateSecurityIndustryRegulationAmendmentAct18of2014.pdf
https://ncar.gov.sa/Documents/Details?Id=Na4sZfut26Wgz/ci4KKjNQ==
https://www.legislation.gov.au/Details/C2020A00114
http://www.gov.cn/zhengce/zhengceku/2020-12/19/content_5571291.htm
https://www.retsinformation.dk/eli/lta/2021/842
https://www.shugiin.go.jp/internet/itdb_gian.nsf/html/gian/honbun/houan/g20409062.htm
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https://www.legislation.gov.uk/ukpga/2021/25/contents/enacted
https://www.senate.be/www/?MIval=/Vragen/SchriftelijkeVraag&LEG=7&NR=569&LANG=fr
https://mkm.ee/sites/default/files/valisinvesteeringute_kontroll_uuringu_lopparuanne.pdf
https://enterprise.gov.ie/en/What-We-Do/Trade-Investment/Investment-Screening/
https://chd.lu/wps/PA_RoleDesAffaires/FTSByteServingServletImpl?path=37EC22037A19EC38C54B4591755707E858F10C99E248D086D138931A04D8F4B97C369D69D5705A1190D8F0E41772A99A$DC97207E1D82F2FB724AA9F0EED2D4E4
http://www.consiliulconcurentei.ro/consiliul-concurentei-supune-spre-consultare-publica-in-conformitate-cu-prevederile-legii-nr-52-2003-privind-transparenta-decizionala-in-administratia-publica-republicata-proiectul-de-ord/
https://www.slov-lex.sk/legislativne-procesy/SK/LP/2021/302
https://www.foi.se/nyheter-och-press/nyheter/2020-12-01-flera-risker-med-utlandska-direktinvesteringar-i-skyddsvarda-verksamheter.html#:~:text=Det%20%C3%A4r%20n%C3%A5gra%20av%20de,samt%20s%C3%A4kerhet%20och%20allm%C3%A4n%20ordning.
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/Internationale_Investitionen/Auslandsinvestitionen/Investitionskontrollen.html#58_1548421851808__content_seco_fr_home_Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit_Wirtschaftsbeziehungen_Internationale_Investitionen_Auslandsinvestitionen_Investitionskontrollen_jcr_content_par_tabs
https://www.me.gov.ua/News/Detail?lang=uk-UA&id=a13cd07c-99ee-4334-aa0e-01ab08a401d9&title=VUkrainiVpersheZapratsiuSkriningInozemnikhInvestitsiiDliaZakhistuNatsionalnikhInteresiv-IgorPetrashko
https://www.camara.leg.br/proposicoesWeb/fichadetramitacao?idProposicao=2251997
https://www.camara.cl/verDOC.aspx?prmID=58593&prmTipo=FICHAPARLAMENTARIA&prmFICHATIPO=DIP&prmLOCAL=0
https://www.ic.gc.ca/eic/site/ica-lic.nsf/eng/lk81190.html
https://www.bmwi.de/Redaktion/DE/Downloads/S-T/sechzehnte-verordnung-zur-aenderung-der-außenwirtschaft-verordnung.pdf?__blob=publicationFile&v=8
https://www.boe.es/eli/es/rdl/2020/11/17/34
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=H-HmYljhlax5gPOBtauNQKLQUj7RVu-69Zl-EasUOEI=
https://www.gazzettaufficiale.it/eli/id/2020/12/30/20G00199/sg
https://www.mof.go.jp/english/policy/international_policy/fdi/20211005.html
https://likumi.lv/ta/id/323576-grozijumi-nacionalas-drosibas-likuma
https://www.e-tar.lt/portal/lt/legalAct/7832096017b411ec9f09e7df20500045
http://isap.sejm.gov.pl/isap.nsf/DocDetails.xsp?id=WDU20200002349
http://pravo.gov.ru/proxy/ips/?docbody=&prevDoc=102090164&backlink=1&&nd=602263696
https://www.who.int/fr/director-general/speeches/detail/who-director-general-s-opening-remarks-at-the-media-briefing-on-covid-19---11-march-2020
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le Graphique 13. Depuis décembre 2020, toutefois, les pouvoirs publics n’invoquent plus 

les conditions particulières liées à la pandémie lorsqu’ils mettent en place de nouveaux 

mécanismes ou modifient des mécanismes existants (Graphique 2). Certains pays 

maintiennent en vigueur des changements temporaires qu’ils avaient instaurés face aux 

conditions spécifiques liées à la pandémie. 

11. À présent que ce moteur de changement n’est plus aussi prégnant, les activités 

d’élaboration des politiques ont retrouvé les niveaux observés juste avant l’apparition de la 

pandémie — qui demeurent considérables. 

Graphique 2. Dynamique de l’élaboration des politiques dans le contexte de la pandémie 

de COVID-19 

Nombre mensuel de changements de politiques par catégorie de participants à la Table ronde entre mars 2018 

et septembre 2021 

 

Note : Les données couvrent les 62 économies participant à la Table ronde sur la liberté d’investissement 

hébergée par l’OCDE. Un nouveau mécanisme ou une réforme d’un mécanisme existant est « lié(e) au COVID-

19 » lorsque les pouvoirs publics ont expressément justifié sa mise en place, au moins en partie, en invoquant 

la pandémie ou ses répercussions. 

Source : OCDE. 

12. En conséquence de la récente activité des pouvoirs publics dans ce domaine, la part 

des économies participant à la Table ronde qui appliquent des politiques en matière 

d’acquisition et de détention visant à sauvegarder les intérêts essentiels de sécurité ne cesse 

d’augmenter. En effet, plusieurs économies ayant mis en place de tels mécanismes au cours 

de la période étudiée ne s’étaient pas dotées, jusque récemment, de politiques globales, 

voire de politiques tout court, dans ce domaine (par exemple l’Afrique du Sud, l’Arabie 

saoudite, la Slovaquie, la Suède et la République tchèque). Si les annonces faites par la 

Belgique, le Brésil, l’Irlande, le Luxembourg et la Suisse se concrétisent, la part des 

                                                      

3 Pour une description plus détaillée de la nature et du contenu des mesures liées à la 

pandémie, voir OCDE (2021), « Évolutions des politiques de l’investissement entre le 16 octobre 

2020 et le 15 mars 2021 » et OCDE (2020), « Filtrage des investissements pendant la crise de la 

COVID-19 — et au-delà ». 
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économies participant à la Table ronde qui appliquent des mécanismes de ce type 

augmentera encore davantage (Graphique 3). 

Graphique 3. Part des participants à la Table ronde dotés de mécanismes de contrôle des 

investissements ayant une portée étroite ou large (1990-2021) 

Part des économies participant à la Table ronde qui utilisent différents types de mécanismes par rapport à 

l’ensemble des économies participant à la Table ronde 

 

Note : Les parts indiquent le mécanisme en vigueur pour une année donnée ; pour 2021, les mécanismes dont 

l’entrée en vigueur est prévue, selon les informations publiques disponibles, avant la fin de l’année 2021 sont 

mentionnés comme des prévisions ; les colonnes correspondant aux mécanismes « prévus » représentent la part 

des économies dont il est attendu, sur la base de démarches avancées et attestées en ce sens, qu’elles mettent 

en place des politiques dans un avenir proche. 

Source : OCDE. 

1.2. Les instruments d’action au-delà des politiques en matière d’acquisition et de 

détention visant à sauvegarder les intérêts essentiels de sécurité suscitent une 

attention accrue 

13. L’action des pouvoirs publics concernant la protection des intérêts essentiels de 

sécurité et l’attention qu’ils accordent à ce domaine se concentrent surtout, actuellement, 

sur les politiques relatives à l’acquisition et à la détention, en particulier les mécanismes de 

sélection des investissements. Ces instruments permettent de gérer un ensemble de menaces 

considérable, en particulier celles liées à l’espionnage, au sabotage, à la dépendance à un 

fournisseur unique, ainsi que d’autres risques similaires liés aux investissements entrants. 

14. Certains signes semblent toutefois indiquer que les risques pouvant découler de 

flux sortants ou d’autres interactions internationales liées aux investissements commencent 

à susciter une attention accrue et que les responsables de l’action publique s’en saisiront 

prochainement. À titre d’exemples récents, citons les flux sortants de capitaux, de 

technologies et de savoir-faire4. 

15. Au cours de la période étudiée, des mesures ont été mises en place afin de limiter 

les sources de financement des entreprises ou des entités liées aux progrès technologiques 

                                                      

4 Pour des exemples d’évolutions similaires des politiques, voir OCDE (2020), « Inventory 

of investment measures taken between 16 September 2019 and 15 October 2020 », section 1.4. 
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des capacités de défense de pays qui ne sont pas des alliés. Elles visent à gérer les sorties 

de capitaux — portefeuille ou IDE — en vue de sauvegarder des intérêts essentiels de 

sécurité du pays qui prend la mesure. 

16. D’autres mesures observées au cours de la période étudiée portent également sur 

les sorties, mais elles concernent moins les capitaux que les technologies, les données 

sensibles et le savoir-faire. Certaines mesures de cette catégorie permettent aux pouvoirs 

publics concernés d’évaluer les incidences sur la sécurité des transferts de technologies 

sortants, tandis que d’autres établissent des pouvoirs permettant de surveiller les rapports 

entre des sociétés ou des filiales constituées localement et des investisseurs étrangers qui 

impliquent le transfert de certaines données. 

17. Certains pays s’intéressent désormais aux incidences sur la sécurité de la 

coopération internationale en matière de recherche et du financement de la recherche. En 

effet, les activités communes de recherche menées au sein d’universités ou d’instituts de 

recherche, les recherches financées par des États ou des sociétés étrangers ainsi que les 

échanges de chercheurs, entrants ou sortants, constituent d’importantes voies de transfert 

de technologies. Ces voies d’acquisition du savoir-faire permettent à ces chercheurs et à 

leurs donneurs d’ordres ou à leurs bailleurs de fonds de tirer profit de connaissances, de 

procédés et de réseaux afin de se doter de compétences qui ne leur sont pas accessibles 

localement et qui peuvent donc remplacer des prises de participation sur un marché 

étranger, en particulier lorsque ces dernières éveillent les soupçons des autorités locales ou 

sont difficiles à mettre en place5. 

18. L’exercice de surveillance de la Table ronde sur la liberté d’investissement 

hébergée par l’OCDE ne couvrant pas cette dernière catégorie de mesures, celles-ci ne sont 

pas reprises en détail dans le présent rapport6. 

 

 

— 

                                                      

5  Sur l’intelligence artificielle en particulier, voir, OCDE (2021), « Managing access to AI 

advances to safeguard countries’ essential security interests », dans l’édition 2021 des Perspectives 

sur l’entreprise et la finance, et, plus généralement, OCDE (2020), « Acquisition- and ownership-

related policies to safeguard essential security interests – current and emerging trends, observed 

designs, and policy practice in 62 economies », section 1.5.3. 

6 Des informations sur les politiques menées dans ce domaine sont accessibles à l’adresse 

suivante : https://oe.cd/natsec. 

https://www.oecd-ilibrary.org/sites/ba682899-en/1/3/6/index.html?itemId=/content/publication/ba682899-en&_csp_=02d27ef0d7308d76a010fd2a9882228f&itemIGO=oecd&itemContentType=book
https://www.oecd-ilibrary.org/sites/ba682899-en/1/3/6/index.html?itemId=/content/publication/ba682899-en&_csp_=02d27ef0d7308d76a010fd2a9882228f&itemIGO=oecd&itemContentType=book
http://oe.cd/natsec2020
http://oe.cd/natsec2020
http://oe.cd/natsec2020
https://oe.cd/natsec

